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Comme l’on pouvait s’y attendre, la pandémie toujours en cours a eu de lourdes conséquences sur 
l’année 2021. Pour archéologies, cela s’est traduit par une demande accrue de prestations pour l’aide à 

la recherche, le report à cette année d’une partie des missions salariées empêchées en 2020, du retard 
et des difficultés dans le traitement des dossiers. Il a toutefois été possible de reprendre partiellement 
certaines activités : animations en milieu scolaire et sur les quatre derniers mois de l’année, excursions et 
voyage. 

Pour mémoire, notre association, fidèle aux principes et à l’éthique qui ont prévalu dès son origine
1

,  
est à l’écoute des besoins exprimés par les chercheurs, les gestionnaires du patrimoine et tous les pu-
blics au premier rang desquels la jeune génération qu’elle soit ou non à l’école. Elle continue de dévelop-
per des outils et des activités destinés à faciliter ou permettre le bon déroulement d’actions de re-
cherches ou de sensibilisation dans un esprit résolument associatif. Son champ d’action est large : prin-
cipalement la France méridionale ainsi que plusieurs départements et territoires d’Outre-Mer et ponctuel-
lement l’étranger. 

Qu’archéologies  soit ou non à l’initiative des actions menées dans des domaines fort divers, elle y 

contribue ponctuellement, ou sur le long terme, et travaille en partenariat et en complémentarité avec les 
autres structures — État, collectivités territoriales, universités, CNRS, EHESS, INRAP, musées, associa-
tions, opérateurs privés, etc. — chaque fois que l’occasion s’en présente. 

Dans le contexte de crise sanitaire et sociale actuel, le soutien apporté aux chercheurs en devenir et 
aux chercheurs précaires — la plupart du temps grâce à des emplois salariés ponctuels générés par ces 
actions et partenariats — est plus que jamais nécessaire. Il en est de même pour la circulation de 
l’information et la mise en relation des personnes et des structures pouvant œuvrer ensemble dans 
l’intérêt commun. 

 
1 ADPMP 1984 s 
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En 2021, le nombre de nos adhérents a légèrement progressé : 141 (127 en 2020 et 131 en 2019). Ils 
se sont répartis de la façon suivante : 87 membres spécialistes, 45 membres affiliés et 9 personnes mo-
rales. Les membres physiques sont 63 hommes et 67 femmes. 

Répartition géographique  

 

 
Le nombre de nos bénévoles pour le fonctionnement de l’association et la sensibilisation des publics 

demeure constant, autour de la vingtaine. Les activités de fouilles programmées concentrent l’essentiel 
de la participation bénévole. La mise à jour de notre site internet, la diffusion de nos lettres d’information 
Nos Infos et En ligne sont toujours assurées bénévolement par l’une de nos membres spécialistes, qui 
organise également les sorties et le voyage annuel. 
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Les missions salariées ponctuelles ont représenté près de 94 % du temps salarié global. 
90 personnes ont été salariées (73 en 2020), 122 CDD ont été signés pour un nombre total de 
26 108 heures soit 14,35 ETP en progression par rapport à 20202. Ceci correspond à notre tendance 
depuis plusieurs années.  

Cela s’explique d’une part par la volonté des responsables d’opérations d’archéologie programmée 
d’utiliser une partie de leurs crédits, (abondée cette année de ce qui n’a pu être utilisé principalement 
pour du terrain lors des confinements et restrictions de déplacements), pour des études et travaux de 
post-fouilles ; d’autre part par la tendance croissante des services de l’État et des collectivités territoriales 
à externaliser certaines missions et à faire appel à nous pour la mise en place de prestations au sein de 
leurs établissements. 

En 2021, une partie des missions salariées réalisées correspond à des missions prévues en 2020 et 
reportées en raison de la crise sanitaire qui rendait impossible l’accès à certains lieux de travail. 

La masse salariale a connu une hausse de 11 %.  

La carte ci-dessous3 donne une première idée de la répartition géographique, de la quantité et de la 
diversité des actions menées en 2021. 

 
2 ETP = Équivalent temps plein 
3 Pour plus de détails, voir en annexe à partir de la page 15 
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S E N S I B I L I S A T I O N  D E S  P U B L I C S  

ÉDUCATION CULTURELLE, ARTISTIQUE, SCIENTIFIQUE & TECHNIQUE  

Ce secteur d’activités, véritable moteur de notre association depuis plus de trois décennies, est celui 
qui a été le plus touché par la crise sanitaire. Progressivement l’ensemble des activités ont repris et en 
2021, ce secteur continue d’être actif, même si en termes de temps d’activités et de financement il est 
très minoritaire par rapport à celui de l’aide à la recherche. C’est également celui qui bénéficie d’un 
maximum de bénévolat. 

Enfance 
Il est bon de rappeler qu’en dehors des opérations qui leur sont spécifiquement destinées, les enfants 

sont toujours les bienvenus dans les activités que nous proposons pour tous les publics. 

En milieu scolaire 

Directement impactées par la crise sanitaire en 2020, les activités ont pu reprendre cette année dans 
le cadre scolaire grâce au soutien de la DRAC Occitanie, site de Toulouse qui nous permet de les offrir 
aux classes. Dès la rentrée scolaire 2020-2021, les enseignants ont réaffirmé leur intérêt pour les cycles 
consacrés à la Préhistoire, un programme a donc pu être établi et maintenu.  

Comme les années passées, les activités se sont 
déroulées en Tarn-et-Garonne pour des raisons de 
proximité géographique et d’ancienneté de la colla-
boration avec les écoles de ce département. Elles 
peuvent aussi répondre ponctuellement à des de-
mandes émanant d’écoles des départements limi-
trophes ou, dans le cadre de la Semaine de la 
Science à Beaumont-de-Lomagne, toucher des 
classes venant de ces mêmes départements. 

Ainsi une 
quinzaine de 

séances ont pu être menées dans les écoles primaires de Lacourt-
Saint-Pierre et Albefeuille-Lagarde : un cycle habitats préhistoriques, 
un cycle initiation à la Préhistoire, une séance dédiée à la présenta-
tion d’un ensemble lithique à vocation pédagogique Le travail de la 
pierre durant la Préhistoire : du galet taillé à la hache polie et un 
cycle consacré à l’alimentation au Néolithique. Enfin, dans le cadre 
d’une sortie de classe entre Saint-Antonin-Noble-Val et Bruniquel, 
une visite de la grotte de Mayrière supérieure à Bruniquel a pu être 
proposée à l’école d’Albefeuille-Lagarde.  

Semaine de la Science 

Notre participation à la Semaine de la Science 2021 a pu être 
maintenue après une année blanche. Cet évènement organisé par 
l’association Fermat-Science à Beaumont-de-Lomagne, avait cette 
année un double thème : le hasard (prévu pour 2020) et l’émotion de la 
découverte. Nous sommes intervenus sur deux journées avec un 
atelier destiné aux élèves du cycle 3 et du secondaire Hasard et dé-
couverte en archéologie. Un temps de réflexion, visant à sensibiliser 
à la protection et à la conservation des vestiges archéologiques, suivi 
d’un temps dédié à l’observation et à l’identification des matériaux, a 
pu être proposé à six classes de Haute-Garonne et de Tarn-et-
Garonne.  

L'alimentation au Néolithique 
école La Paillole, Albefeuille-Lagarde (82) 

Fosse après cuisson,  
école La Paillole, Albefeuille-Lagarde 

(82) 
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En 2021, nous avons réalisé 23 séances (50 h) pour 240 élèves sachant que près de la moitié de ces 
chiffres a été constituée par les 8 ateliers de la Semaine de la Science de 3/4 heure pour une quinzaine 
d’élèves chacun. 

Une demande de subvention a été déposée fin 2021 pour l’année 2022. Dès la rentrée scolaire 2021-
2022, de nouveaux contacts ont pu être établis grâce au bouche-à-oreille et les classes intéressées se 
sont d’ores et déjà inscrites pour bénéficier de ces cycles (Lacourt-Saint-Pierre, Castelsarrasin et Labastide-
du-Temple) au premier semestre 2022.  

Pour tous les publics  
Sorties & voyage 

Si nos membres affiliés en sont les principaux participants, sorties et voyage sont toujours des mo-
ments de rencontre et de partage privilégiés avec des spécialistes de l’archéologie et du patrimoine, au 
premier rang desquels nos membres spécialistes.  

Réduites à peau de chagrin en 2020, elles ont pu reprendre à partir du mois de septembre 2021 avec 
une excursion à la journée, deux sorties en après-midi et un voyage pour le plus grand plaisir de tous et 
toutes. 

Les thématiques furent les suivantes : 
Aurignac et l’Aurignacien : journée pas-

sée à Aurignac (31), accueillis le matin sur 
la fouille d’Aurignac II par Mathieu Lejay, 
co-responsable de l’opération et l’après-
midi au musée de l’Aurignacien pour une 
visite commentée de l’exposition perma-
nente et de l’exposition temporaire L’origine 
de l’Homme du mythe à la réalité. 

Quercy sous terre : en novembre à Ca-
hors (46) nous avons assisté à la confé-
rence Sur la signification des grottes or-
nées en Quercy de Michel Lorblanchet, 
spécialiste de l’art paléolithique et en parti-
culier de celui du Quercy. 

Vestiges invisibles de Montauban : vi-
site préparée à notre demande par le CIAP4 
de Montauban (82) : promenade commen-

tée sur le tracé des anciennes fortifications de la 
ville et découverte des vestiges souterrains du 
Musée Ingres-Bourdelle, habituellement fermés 
au public. 

Au mois d’octobre, un voyage de cinq jours 
au cœur du Poitou, Voyage d’Automne entre 
Vienne et l’Anglin, nous a conduit à la découverte 
d’un patrimoine d’une grande richesse et d’une 
belle diversité de la Préhistoire à l’époque indus-
trielle. 

Comme à l’accoutumée, ces activités ont été 
financées par les participants et ont bénéficié 
d’un bénévolat important de certains de nos 
membres. 

Pour 2022, plusieurs sorties sont en cours de 
programmation et le voyage d’automne devrait nous mener vers Marseille et la Provence. 

 
4 Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine 

Visite du site d'Aurignac II (31) 

Forteresse d'Angles-sur-l'Anglin (86) 



  

Lettres d’information et site Internet  

Tout au long de l’année, nous relayons le plus largement possible les nouvelles archéologiques (ap-
pels à communication, rencontres, documentaires en ligne, etc.), les offres d’emploi et les stages grâce à nos 
lettres d’information En ligne et Nos infos.  

Nous sommes également régulièrement sollicités par téléphone ou via le formulaire Contact  de notre 
site Internet : demandes de stage, de contacts spécialisés, de diffusion d’informations ou au contraire 
d’informations sur des sites archéologiques et monuments, etc.  

Nous apportons la plus grande attention à toutes ces demandes et y répondons systématiquement en 
mettant à chaque fois que cela est nécessaire, les demandeurs en relation avec les personnes ou les 
structures à même de leur répondre, 

Conférence l iée à l ’Assemblée générale 

Nous avons pour habitude d’agrémenter notre assemblée générale par des projections, démonstra-
tions ou conférences. En 2021, pour la première fois celle-ci s’est tenue en visioconférence. Nicolas Poi-
rier, nouvellement élu président de notre association5, nous a présenté ses travaux impliquant l’utilisation 
de drones comme outils de la recherche archéologique, en abordant le sujet à partir d’exemples régio-
naux. 

Films d’actualités archéologiques en Midi-Pyrénées 

Ce projet, initié par Francis Dieulafait et dont Bruno Canredon est le vidéaste et co-réalisateur, per-
met depuis une quinzaine d’années de documenter des opérations archéologiques régionales en cours 
mais aussi des thèmes transversaux (carte archéologique, restauration de mobilier, etc.) via la production de 
formats courts, mis en ligne par le MCC6  sur le portail de la DRAC Occitanie et également accessibles 
sur notre site Internet http://www.archeologies.org/videos/. Ils sont gracieusement mis à disposition des 
structures qui en font la demande pour des expositions temporaires ou permanentes, manifestations 
diverses, etc., à la condition qu’elles n’en tirent pas de profit commercial. 

Trois films ont été tournés et montés en 2021 sur les opérations archéologiques suivantes : fouille 
d’un sarcophage d’un des enfeus de Saint-Sernin par le service archéologique de Toulouse Métropole 
(31), fouille préventive réalisée par EVEHA sur l’emprise du Centre de Conservation et d’Études de Mon-
tans (81) et fouille programmée dirigée par William Van Andringa sur le site de Valecabrère (31). 

Ces films sont prêts à être dif-
fusés ainsi que ceux réalisés de-
puis 2017 mais nous n’avons ap-
pris que l’été dernier, qu’ils ne 
pouvaient être mis en ligne par le 
MCC en raison des nouvelles 
normes exigées pour la diffusion 
des médias sur ses sites (habillage 
vidéo et sous-titres). Une réflexion 
est en cours pour remédier à cette 
situation. 

Le reliquat des subventions 
des années antérieures sera utilisé pour la production de l’année 2022. 
Il est prévu de solliciter une nouvelle subvention pour 2023. 

 
5 Cf. nouvelle composition du conseil d’administration p.26 
6 Ministère de la Culture et de la Communication 

Fouille préventive EVEHA à Montans (81), tournage Bruno Canredon 



  

Journées Européennes du Patrimoine 

Depuis 2018, la DRAC Occitanie fait appel à notre association afin d’assurer la coordination régionale 
et les opérations de communication de ces journées pour le site de Toulouse. Nous ne savons pas en-
core si ce sera le cas en 2022. 

Autres actions dans les départements d’Outre-mer 

L’une de nos salariées à La Réunion a contribué à l’édition de nouvelles bâches autour de 
l’archéologie australe pour une nouvelle exposition présentée à l’occasion de la 38e édition des Journées 
Européennes du Patrimoine. Elle a également participé à la préparation et à l’achèvement de la mise en 
ligne des pages dédiées à l’archéologie sur l’île de La Réunion pour la collection Grands Sites Archéolo-
giques du Ministère de la Culture et de la Communication. 

L’une de nos salariées à la Martinique a œuvré à la mise en place d’un chantier de restauration des 
Monuments Historiques, visant à la mise en valeur du patrimoine bâti de l’île, grâce à la collaboration de 
la DAC Martinique avec l’association REMPART7. Un réseau REMPART local se dessine désormais au 
niveau sur l’île, une première dans les départements d’Outre-mer. Deux sites ont été retenus pour l’été 
2022 : une maison traditionnelle du XXe siècle et une ancienne habitation-sucrerie. 

  

 
7 Union d'associations de sauvegarde du patrimoine et d'éducation populaire, dont le but est la restauration de monuments 

Page d'accueil Archéologie dans l’océan Indien, 
site MCC collections GSA 

Vue du chantier Saint-Paul, Cap Champagne, 2016, 
Virginie Motte, DAC de La Réunion 
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A I D E  A  L A  R E C H E R C H E  

Pour archéologies , aider la recherche c’est avant tout aider les chercheurs et en particulier les plus 
fragiles d’entre eux à savoir les chercheurs en devenir au premier rang desquels les étudiants (master et 
doctorants et plus) au cours de leur cursus, mais aussi les chercheurs en précarité, dûment formés et di-
plômés, mais sans poste. 

C’est notre secteur d’activités très largement majoritaire. Il s’est développé et a évolué progressive-
ment depuis plus de vingt ans, en réponse à la demande du milieu archéologique dont tous les besoins 
ne sont pas satisfaits par les moyens institutionnels. 

Il est financé selon les projets, par la facturation de prestations (81%) et par des subventions (19%). 

Son fonctionnement continue d’être compliqué en raison des dysfonctionnements déjà mentionnés 
l’an dernier : retard dans l’analyse des dossiers et pour l’attribution et la notification des subventions, 
difficultés de communication avec les services de l’État et des collectivités. La crise sanitaire ne semble 
pas en être la seule responsable. 

Aide aux responsables d’OP8,  APP9,  PCR10,  etc. 

Embauche ponctuelle de personnel spécialisé 

Depuis le début des années 2000, les budgets alloués par l’État comme par des collectivités territo-
riales prévoient la possibilité de financer les études nécessaires au bon déroulement de la recherche et 
autres prestations mais refusent de prendre en charge le salariat des personnes qui les exécutent.  

C’est la raison pour laquelle nous nous 
sommes progressivement structurés et avons fait 
évoluer nos statuts pour que l’association puisse 
être prestataire et employeur. Ces contrats courts 
permettent d’assurer des tâches spécialisées : de 
la fouille à la post-fouille, du tri de refus de tamis 
aux études pétroarchéologiques, archéozoolo-
giques et autres, en passant par des travaux de 
DAO ou de SIG.  

Le financement de certains de ces contrats 
entre dans le budget des subventions dont nous 
assurons la maîtrise d’œuvre, mais pour la plu-
part ce sont des prestations facturées aux orga-
nismes et structures en charge des opérations ou 
recherches (associations, CERP, CNRA, CNRS, 
opérateurs privés, Universités). 

Maîtrise d’œuvre d’opérations programmées subventionnées 

Depuis plusieurs années, les services de l’État ont progressivement décidé de cesser de verser les 
subventions d’archéologie programmée aux personnes responsables de ces opérations (RO) pour les 
attribuer à des structures (Universités, CNRS, associations, etc.). Cette pratique est maintenant généralisée. 

En conséquence, nombre de chercheurs non-statutaires mais malheureusement aussi des statutaires 
dont les services administratifs dysfonctionnent sérieusement, nous sollicitent pour assurer la maîtrise 
d’œuvre de leurs opérations. 
  

 
8 Opération Programmée 
9 Aide à la Préparation de Publication 
10 Projet Collectif de Recherche 

Dessins lithiques, Célia Fat Cheung 
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Nous assurons ce service de la façon la plus complète possible : montage des dossiers de demande 
de financement, logistique de l’opération (location d’hébergement, des véhicules si nécessaire, ouverture de 
compte chez les commerçants, etc.), remboursement des frais avancés par les RO, avec l’avance de tréso-
rerie que tout cela implique nécessairement. 

Notons que dans le contexte sanitaire actuel, les responsables d’opération ont une nouvelle fois dû 
organiser leurs opérations, et parfois leur budget, de façon à pouvoir concilier activités de terrain et res-
pect des règles de distanciation. 

Pour assurer cette qualité de service et ne pas renchérir 
le montant des charges fixes mutualisées (9% du montant des 
dépenses pour l’ensemble des actions), nous ne devons pas 
dépasser, tous secteurs confondus, un montant annuel de 
dons & subventions de 153 000 € : ce qui nous oblige de-
puis plusieurs années déjà et de plus en plus, à refuser des 
demandes. 

Assurance des chantiers 

L’état de nos finances nous permet d’assurer à titre gracieux dans le cadre de notre contrat MAIF, les 
opérations que nous portons. 

Util isation de la réserve pour l ’aide à la recherche 

Grâce à notre réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, dont le principe a été 
acté lors de l’assemblée générale de 2014 et qui est alimentée par les excédents comptables depuis 
2013, nous avons pu aider six opérations de la façon suivante : 

• Fouille programmée grotte des Jonquilles à Caniac-du-Causse (46), dirigée par Guilhem 
Constans — acquisition de matériel d’éclairage (projecteurs et batterie) et 4 semaines de con-
trat pour la constitution d'une base de données et étude du matériel archéologique,  

• Fouille programmée grotte Tastet à Sainte-Colome (64), dirigée par Jean-Marc Pétillon,  
acquisition de matériel de protection du site (bâche) 

• Projet collectif de recherche Adrien Blanchet : les archives d’un archéologue numismate (36), 
dirigé par Marie-Laure Le Brazidec, acquisition de matériel de stockage 

• Projet collectif de recherche Émile Cartailhac (31), dirigé par Sandra Péré-Nogués, travail 
graphique dans le cadre de deux expositions commémorant le centenaire de la mort d’Émile 
Cartailhac 

• Projet collectif de recherche VEZAR (24), dirigé par Élise Tartar, frais de déplacements 
• Prospection thématique et sondage archéologique Tute du Pèlerin (09), dirigé par Théo Mi-

net, acquisition de matériel d’intervention 

A noter que le matériel acquis pour ces opérations reste la propriété de l’association et sera mis à 
disposition d’autres membres quand les opérations actuelles n’en auront plus besoin. 
  

Vallée de la Vézère (24) 
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Actions pour des services de l’État ou de collectivités territoriales11 
Différents services ou organismes d’État ou de collectivités territoriales font appel à nous : trois 

DRAC (Corse du Sud, Nouvelle Aquitaine & Occitanie sites de Toulouse et Montpellier) et trois DAC (La Réunion, 
Mayotte et La Martinique), des services archéologiques départementaux (Ariège, Aveyron, Dordogne), des 
municipalités pour leurs musées ou leurs sites archéologiques (Millau). 

Depuis plusieurs années, cette demande est croissante et les missions sont très variées, au sein de 
ces services ou pour la recherche archéologique. 

Une part importante de ces missions concerne le chantier des collections : dépoussiérage et dépollu-
tion, inventaire, récolement, saisie dans les bases de données auxquels s’ajoute le travail sur le statut 

juridique des biens archéologiques mobiliers (BAM).  

Mais il peut s’agir également de tâches telles que : enri-
chissement et mise à jour de la carte archéologique, des 
bases de données (Base Bernard, Ishtar, Patriarche), numérisa-
tion des rapports d’opérations archéologiques, traitement de 
passifs d’archives et inventaire et récolement de la documen-
tation archéologique, etc. 

Certaines viennent participer à des opérations de terrain 
pour des expertises, fouilles, prospections, sondages, etc. 
ainsi qu’à des travaux de post-fouilles ou des études plus 
spécialisées. 

Toutes ces missions permettent d’établir des CDD géné-
ralement de moyenne ou parfois longue durée pour des ar-
chéologues (mais aussi des archivistes) en précarité.  

Association à but non lucratif et d’intérêt général, nous ne 
pouvons les assurer qu’à la condition expresse qu’elles 
n’entrent pas dans un secteur concurrentiel. Nous sommes 
donc amenés à refuser les propositions qui en résultent et/ou 
celles qui nous éloignent de notre champ de compétences 
et/ou de nos objectifs statuaires.  

En 2022, certaines de ces missions sont d’ores et déjà 
programmées ou en cours, notamment avec la DRAC Occitanie site de Montpellier, qui pour la deuxième 
année consécutive a fait appel à notre association pour deux missions d’assistance à l’archivage et à la 
numérisation de la documentation issue des opérations archéologiques. 

Aide la recherche dans l’océan Indien 

Le partenariat initié en 2013 par le Service archéologique de la DAC océan Indien se poursuit avec 
les DAC de La Réunion et Mayotte. Nous construisons ensemble une archéologie de territoire en œu-
vrant avec des archéologues de formations théoriques et pratiques récentes que nous salarions de façon 
ponctuelle tant à La Réunion qu’à Mayotte.12. 
  

 
11 Pour plus de détails, voir en annexe p.19-20 
12 Cf. annexe p.28 

Dépollution et inventaire des mobiliers 
de Casabianda (2A) 

photographie Audrey Jamai-Chipon 
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L E S  M I S S I O N S  S A L A R I É E S  P O N C T U E L L E S  

En 2021, l’ensemble de ces actions a permis l’embauche de 90 personnes pour lesquelles ont été ré-
digés 122 CDD soit une progression de 23 % pour les premiers et 20 % pour les seconds. 110 contrats 
étaient à temps plein (+ 15 %) et 12 à temps partiel (le double de l’an dernier). 

Le temps de travail correspondant à 14,35 ETP 13 est en augmentation de 10 %. Comme en témoi-
gnent le graphique ci-dessous, ces CDD continuent d’être très majoritairement de courte durée. 

On ne saurait trop rappeler l’importance de ces missions salariées pour les chercheurs en précarité 
qu’ils soient encore dans leur processus de formation ou sans poste. Nous avons eu en 2021, la satisfac-
tion trop rare malheureusement, de voir deux archéologues ponctuellement mais régulièrement salariés 
par notre association durant ces dernières années, obtenir un poste en CDI : un comme chargé de re-
cherche au CNRS, l’autre comme ingénieur d’étude à l’INRAP.  

Faute de moyens suffisants, la durée des contrats de travail 
liés à l’archéologie programmée, ne représente généra-

lement qu’une partie du temps réellement nécessaire 
à la réalisation des études et analyses.  

Nous attachons aussi un soin particulier à nos 
jeunes salarié·e·s dont c’est souvent la première 
expérience professionnelle, afin qu’ils se familiari-

sent dès le départ, avec les règles du monde du 
travail et aux droits et devoirs respectifs des salariés et 

employeurs. 

On observe une progression constante du volume de ces missions depuis au moins 2018 traduisant 
celle du manque de moyens pérennes et/ou institutionnels pour assurer les missions de l’archéologie et 
la volonté des responsables d’opération de soutenir les jeunes chercheurs afin d’assurer l’avenir de la 
discipline. 

Cela a pour conséquence directe un accroissement des tâches liées au suivi du salariat par ailleurs 
alourdies par de nouvelles dispositions du Code du Travail et les nouvelles directives de Pôle Emploi. 
Soucieux de conserver la qualité du service que nous entendons rendre, nous devons rester vigilants et 
réfléchir aux façons de faire face à cette évolution. 

  

 
13 Équivalent Temps Plein 
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P A R T A G E  &  T R A N S M I S S I O N  

De façon moins quantifiable, nous sommes régulièrement sollicités par les chercheurs, ou par cer-
taines associations et structures, qui souhaitent bénéficier de notre expérience du montage des dossiers, 
des diverses réglementations (assurance, droit du travail, etc.) ce que nous faisons bien volontiers. 

Enfin, nous sommes régulièrement contactés par des personnes à la recherche d’interlocuteurs et de 
partenaires pour leurs projets de recherche comme de sensibilisation. 

C O N C L U S I O N  

Comme les précédentes, 2021 fut une année compliquée, tant sur le plan administratif que logistique. 
Malgré cela elle aura été tout à fait satisfaisante du point de vue de l’activité de nos deux secteurs et 
comme c’est le cas depuis plusieurs années en progression pour ce qui concerne les prestations d’aide à 
la recherche. Nos comptes sont sains et le niveau de notre trésorerie est bon. La diversité de nos res-
sources et partenaires continue d’être un atout dans la conjoncture actuelle.  

Les retours positifs de nos membres, salarié·e·s, interlocuteurs institutionnels et partenaires attestent 
de l’adéquation de nos services aux besoins exprimés. Leur bouche-à-oreille élargit régulièrement notre 
réseau.  

Toutefois, on constate un afflux des demandes auxquelles il n’est pas toujours possible de répondre 
positivement ou dans des délais raisonnables, tant pour les responsables d’opération à la recherche 
d’une structure porteuse pour leur subvention par exemple que pour les demandes de prestations éma-
nant des services de l’État et/ou des collectivités territoriales. Les notifications tardives de crédits ne faci-
litent pas une bonne répartition sur l’année des missions et les demandes de prestations en fin d’année 
civile sont de plus en plus nombreuses.  

Une partie des prestations pour 2022 est d’ores et déjà programmée et/ou engagée. Il est trop tôt 
pour connaître le montant des subventions qui seront allouées aux opérations dont nous avons accepté 
d’assurer la maîtrise d’œuvre.  

Rappelons que la vigilance est plus que jamais de mise si nous voulons pouvoir continuer avec le 
soutien de tous, à œuvrer au service de la communauté archéologique et pour tous les publics, dans 
l’intérêt général. 
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A N N E X E S  

Ces annexes ont pour vocation de compléter et d’illustrer ce bilan. 

Les pages suivantes présentent sous forme de tableaux, l’ensemble des actions menées en 202114 
selon les grandes catégories 15:  

 études & recherches p. 15 à 18 

 inventaires et études documentaires, etc.  p. 19-20 

 logistique (dont assurance) p. 21 

 médiation p. 22-23 

 préparation de publication p. 24-25 

Pour faciliter la lecture, les actions subventionnées sont en bleu et celles financées directement 
par archéologies  grâce à l’affectation d’une part de ses excédents à une réserve pour l’aide à la re-
cherche et à la sensibilisation sont en ocre. 

La colonne de gauche correspond aux données de la carte des actions 2021 en p. 4. 
Les nombres indiqués ne sont pas forcément représentatifs de l’importance de l’action. Ainsi, un 1 

peut correspondre à la prise en charge d’une datation ou de l’assurance du chantier, comme de 
l’intégralité de la logistique et des études d’une opération programmée, ou à une sortie d’une journée 
comme à une mission d’une trentaine de semaines. 

Nouveau conseil d’administration élu lors de l’assemblée générale du 20 
mars 2021 

 Liste des dirigeants 2021-2023 p. 26 

Quelques il lustrations d’activités 

 Restitution d’une « mallette » pédagogique (ensemble lithique et fiches supports) p. 27 

 Vues de la fouille du site de M’Tsanga Miangani (Mayotte) p. 28 
 Extrait et dernière page de la « bande-dessinée » réalisée par les élèves de la classe Patrimoine  

du collège M’Gombani à Mamoudzou (Mayotte)   p. 29 

 
14 En totalité ou partiellement avec un financement de l’année ou de l’année antérieure. 
15 Dans certains cas, le classement d’une action dans une catégorie plutôt qu’une autre, relève d’une certaine subjectivité. 
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Restitution d’un ensemble lithique à vocation pédagogique : 
Le travail  de la pierre durant la Préhistoire, du galet tai l lé à la hache polie 

A l’occasion du premier cycle Préhistoire réalisé à l’école d’Albefeuille-Lagarde (82), l’enseignant 
nous avait confié une caisse de « silex » qui lui avait été offerte par un collègue comme support pédago-
gique mais dont il ne savait comment tirer partie. 

Il s’est avéré qu’il s’agissait de matériel lithique dûment marqué issu de ramassages anciens sur des 
sites normands de réel intérêt. Contact a été pris avec le SRA de Normandie qui, en échange du rapa-

triement de cet ensemble, a donné à 
l’école du mobilier trouvé hors con-
texte, ce qu’a fait également le SRA 
de Toulouse. 

Ces lots ont été complétés par 
du matériel expérimental 
d’archéologies  afin de constituer 
une mallette pédagogique qui a été 
remise en juin 2021 à l’école et pour 
laquelle nous avons également con-
çu 8 fiches-supports. 
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Fouille du site de M’Tsanga Miangani, Kangani, Kongou (Mayotte) 
septembre 2021 (RO Marine Ferrandis) 
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Extrait de la « Bande-dessinée » réalisée par les élèves  
de la classe Patrimoine du collège M’Gombani à Mamoudzou (Mayotte) 

à l’ issu de leur visite sur le site de T’sanga Miangani  
à l ’occasion des journées européennes du Patrimoine  


